


ÉLECTIONS LÉGISLATIVES DES 12 ET 19 JUIN 2022

Avec la nomination d’un représentant 

spécial au gouvernement chargé de la 

lutte contre l’islamophobie

L’organisation d’un Sommet national 

sur l’islamophobie, regroupant 

organisations gouvernementales et 

associations, afin de dresser une liste 

d’actions à mener pour lutter contre 

l’islamophobie.

L’abrogation des lois liberticides et 
discriminatoires : la loi séparatiste, la 
loi de sécurité globale et la loi du 30 
octobre 2017 qui intègre des 
dispositifs de l’état d’urgence ; 
instauration du RIC et prise en 
compte du vote blanc.

Rémunérer les députés au salaire 

moyen des Français. Au sein de 

l’UDMF, nous ne faisons pas de la 

politique pour nous enrichir mais 

pour servir l’intérêt commun. 

Mettre fin à l’immunité parlementaire 

pour les députés et les élus.

Interdire la présence des lobbies au 

sein de l’Assemblée Nationale et tout 

contact avec des élus.

Interdire les opérations de consulting 

favorisant l’optimisation fiscale des 

grandes entreprises du CAC 40 en vue 

de faire de l’évasion fiscale.

Faciliter l’accès à la propriété pour les 

locataires en HLM à taux 0%.

Transformer les quartiers populaires 

en éco-quartiers , respectueux de 

l’environnement, sobre en énergie, 

agréable à vivre, en favorisant le 

développement de l’auto-production 

alimentaire et des initiatives « zéro 

gaspillage ».

Rétablir l’ISF et renforcer la lutte 

contre la fraude fiscale des plus 

fortunés en recrutant massivement 

des contrôleurs, qui coûtent à l’Etat 

plus de 40 milliards d’euros par an.

Cependant, le musulman reste l'unique obsession et fantasme de ceux qui prétendent représenter la République.

L’extrême-droite a fait des musulmans son fond unique de commerce en vendant à la surenchère la peur et le 
danger qu’ils représenteraient. Ces thèses morbides ont été reprises depuis par la droite décomplexée et la gauche 
caviar, diffusées en boucle dans tous les JT télé. En réalité, les propos de «cinquième colonne» ou «d’ennemis de 
l'intérieur» que l’on sermonne à longueur de journée pour désigner aujourd’hui les musulmans, ces réformes pour 
interdire leur visibilité dans l'espace public, ne sont-ils pas censés évoquer en nous les chapitres les plus sombres de 
notre Histoire?

Nous ne cherchons pas à faire le grand remplacement de la République par la Charia mais bien à dé-islamiser tous 
les débats stériles afin de nous attaquer aux réelles préoccupations des Français. Il est urgent de bâtir des ponts 
entre les individus là où certains pyromanes de la république ont œuvré à ériger des murs.

Madame, Monsieur 

Je m’appelle Abdellah Aït moussa, candidat au sein du mouvement 
UDMF (Union des Démocrates Musulmans Français), et j’ai le plaisir 
de vous annoncer la présence de notre parti politique dans les 
circonscriptions 2,3,9,11 et 12 du Pas de calais et la 2 du Nord pour 
les élections Législatives des 12 et 19 juin prochain.

l’UDMF a été fondé en 2012 suite au constat tragique que le 
musulman était devenu un argument électoral majeur et récurent 
dans la vie politique de notre pays. Une décennie plus tard, ce 
constat n’a jamais été aussi vrai.

Crise sanitaire ou économique, accroissement de la dette publique, 
explosion du chômage et des inégalités, délocalisation, exil fiscal, 
précarité, logement, insécurité.... sont les problèmes qui concernent 
tous les Français et qui devraient être les seules préoccupations de 
notre classe politique.
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